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REPUBLIQUE DU BENIN

PlbSIDr::NCE DB L:l lW'U13LIl]JE

LOI 1"0 90-002 du 09 Mai 1990

portant Cod~ d~s Investiss~mcnts.

Le Haut Conseil de la République a délibéré et adopté en sa séance du 30
Avril 1990,

Le Président deila R&publique promulgue la Loi dent la ~eneur suit:

TITP.E Pna-IT.ER : DES DEFINITIONS ET DES DISPOSITIONS

GE!ŒRALES

CHAPITRE 1 : DES DEFI~~TIONS

Au titre de la présente Loi en entend par

Article 1er.- "Entreprise" toute personne physique ou morale et toute coopé­
rative qui exerce en République du BENIN une activité relevant des secteurs
primaire, secondaire ou tertiaire.
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Article 2.- "Extension" : l'accroissement de la capacité de."production de. lIEn­
treprise par l'installation d'une unité séparée, ou\l'adjonction à l'a6tivité
existante d'une activité nouveile.

Article 3.- ''Valeur ajoutée" : la différence entre le chiffre d'affaires toutes
taxes com'Drises et 1e.s consommations intermédiaires. .:-;.;. .

Article 4.- "Investissement"'O:"le montant total, toutes taxes comprises des
immobilisations de toutes sortes, des frais de constitution ct du fonds dEI -- .•.0'

roul~ment permanent.

!..rtic1e 5.- "Dur~e d 1agrément" 1 la durée totale pendant laquelle ~.~~treprise
~s:t..-S(lItmiseB.U-bézlé.f.ice....c1u..xé lP.; ..."" pr.iyn.r:"ié•...' .." " : -... ._'~ ,.'.:', '-',": ,'- ', .. ':'-"~':',":---_..-... ~.. ~ . .-.' ~

•••.. _. __ .•.• io.· ••• _._~ ._- •
Article 6.- ''lo1atières ,premières" : les objets et fournitures destiné's à ~tre

in~orporés aux produits fabriqués.
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J.rticle 7.- "Matériels et produits" : les éléments matériels que l'Entroprise
sc procure à l'extérieur et qu'elle peut mettre en stock en vue d& leur utili­
sation ultérieure pour la fabrication.

Article 8.- "j·lc.tériel ct outillage" : les objets et instruments qui scnovent
à la transformation ou au façonnage des matières. Ce sont le matr.riel et outil­
lag6 industriel, le matfriel et oütillaga .~~cole; le matiriel de ptche, le
matériel de manutention, le matériel d'enballage (emballage dcstin~ à un usage
int&rne L'-t qui !~ 1 :.:st :.)~~ !Ï',--".j ?>. ~~'..~li:::::+i:L: (".-::: :.t;:-. "-co:: :.':r.:) ~ ;,.; :::~iJ~:... ·!
de r !.. "1"'~'~'" ~_'••:. ".' '.', ! ' ' .' '. ~ ~ -;, •.... - --" <0 <0 • •.. ~ -- .. . _.;' .. i' - .. : :.::.. - ; _.... _. - - .... - . .- "' ..... o... - - '- •

Article 9.- "Produit":tout objet physique obtenu après une activité agricole,
de pache et de transfo~tion industriolle.

~ ....... '

Ci<.l.PITP~ Il : DES DISPOSITIOlVS GENERALES

Article 10.- h l'exception li~s activitgs qui pour des raisons d'intérêt géné­
ral et d'ordre p~!)lic, sont interdites par la Loi, l'cx€rcicc d'unG nctivit4
industrielle, agricole, commerci~le ou artisanale est libre,. en R~publique du
BENIN.

Article 11.- Les dispositions relatives aux investissements en République du
BENIN comprennent un régime d.:-: droit COI:1!i'Wl, des, rtgimes privil'giés et un
rlfgil!lc sp';cial. :1.

Les rég~es privilégiés qui sont au nombre de trois (3), offrent aux
Entreprises nationales et Gtrangèras'des avantages douai1iers ct fiscaux.

Co sont les régimes ci-après :

Le r~gim~ A qui s'applique aux Petites et Moyennes Entreprises;

Le régime B ou régime de la grande Entreprise ;..
- Le régime C ou régime de la stabilisation fiscale.

Le r6bime spécial est applicable aux Entreprises artisanales et
""..+ ...-- :,!,:,::~ ~:.. :::::~.:.:~~ ':":'w ~JH'~l:i~~t:H:H~lÜUllis es"t pr-:lVU a l'article 57

Article 12.- Aucune Entreprise ne peut être soumise pour la m@m; activité à
deux ~gimes privil.égiIGs différeDts.... •

-- .

.- " ..... -

Article 13.- Dans le but de .fairG jouer la libre concurrence, il est garanti
que les Entreprises publiques, les Entreprises semi-publiques et les Entreprises
privées bénéficieroDt au titre du présent Code des mOmes droits et seront 19a1ement
soumises aux m@mes obligations.

Article 14.- Toute Entreprise qui exerce une activité commerciale, industrielle,
agricole, artisanale ou de service bénéficie, quel que soit le régime sous lequel
elle exerce (r6gime de droit commun ou régime privilégié), des garanties suivan­
tes :

- liberté commerciale (choixdGS fournisseurs, des clients,des p~stations de
services) ;

- livert6 d'entréG, de séjour, de circulation, de sortie des agents expatriés
et de leurs familles dans le respect des textes en vieucur ;

...1...
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- ~iberté de gestion •

- liberté· de transfert des capitaux et notamment des bénéfices et dividendes
régulièrenent comptabilisés et des fonds acquis en cas de cession ou de cessa­
tion d'açtivité de l'Entréprlse dans le cadre de la "législation en visueur ;

La garantie que llEtat b6ninois ne prendra aucune mesure de nationa~.

lisation ;

La garantie que l'Btat béninois ne prendra aucune mesure d'expropria­
tion des investissements réalisés ~~r elle sous réserve des cas d'utilité publiqu~

constatés dans les conditions prévuos par la Loi.

Dans le cas d'utilité publiqu~, leo ~esurcs d'expropriation no doivent
pas être discriminatoires et doivent pr{-voir une juste, adéquate et préalable
r&par~tion àont 10 Dontant sera déterminé selon les règles et pratiques·habi­
tuelles du droit international.

'';

~.

~.

TITRE II - DES m."'GIMES PRIVILEGIES

CHAPITRE l : DES DISPOSITIONS CO~IUNES

SECTION 1 : DU CHAMP D'APPLICATION

Article.15.- Pourra @tre adoise au bénéfice de llun des régimes privilsgiés
prévus à l'Article 11 ci-dessus, toute Entreprise de tous secteurs nouvelleoent
créée présentant un intérêt ou une importance particulière poux: la réalisation
des objectifs du Plan National de Développement Economique et Social et nlentrant
pas dans l'une dos catégories ci-après:

1 0
- Les activités consistant en llachat pour la revente en l'état;

....
: 20

- Le~ activitéR de reconditionnement, de' découpagë;' de torsadage ou dlembal­
.Lage ù\:: l)L·...ù...u.~~ l'~••~..;, ,:.-.;. .:;;::::: !':.::.=-= ~~ ~I'\"+~'" n"t..·I"P!'l p..ntivités n"entra!na"1t
pas' Une ouvraison ou une-:transformation au sens de la nomenclature douanière ;,

30
- :tes activités ayant une incidence particulièrement néfaste sur llenvi.ron­

nement et ·la santé' des populations.

. .
Sur proposition du Ministre chargé du Plon, cette liste peut être

modifiée par décret en fonction des besoiris et ~pératifs du développement écono­
mique et social.

Article 16.- Le régime privilégié pourra égaleI:lent ~tre accordé nux entreprises
ancienneI:lent installées nu BENIN à l'occasion d lune extension de leurs activités
à condition toutefois que l~extension ne relève pas de l'un des dom=ùnes dlacti­
vités iI1antmrm:és. à l'article 15 et remplisse les critères d'investissement du
régime sollicité. En cas d'extension le régiIJe accordé ne s'a.pplique qu'à l'erlen­
SiOll.

.../ ...
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Article 11.- Lorsque au sein d'une Entreprise coexisteront des aettivités la6né-'­
ficiant d'un fégime privilégié et d'autres sOUI;lises au droi:t.~ol!Uilun (comrJc c·est·
le cas de l'extension d'activité agréée), les. premières devront obligatoire~ant
être constituées en entité auton~oe dotée d'~c coaptabilité s6parée pcrccttant
d'isoler clairement leurs résultats de ceux de tout~ l'Entreprise.

Article 18.- Pcur OYre agréé à un régi~e pr~vilégié, l'activité crééo doit,
outre la condition :fixée à l'Article 15, contribuer dans une .. ] ~.::.'~:> 8e~".rr·= ? :

.- la. J:1is~ (;n 0';\:":....':: Ù'" 1;::, .iJG..li lier..!G d IJ..ménaeE;!~0nt du territoire. p..:.r l r implux.tGati.n
d'activités dans l~s zones écûnoniq~~ment moins développées;

la création d'emplois :

- l'amélioration et le redressement de la balance comm~rciale et de la bal,~ce

ùes paiements ;

- la valorisation des resscurces locales.

~
......-

........ .... o·

SECTION 2 : DE LA IDREE DE L'AGREMENT........ .
...,.'

Article 19.- La durée de l'agréoent couvr~ :

- une période d'installation au cours dç laquelle le pro~e' d' i.n'vc!Siis~ment
devra être ,réalisé ; :. ":.': .. ': .' f

une période d'exploit~tion qui correspond à la phase de production ou d'exploi~
tation. :,:." -,'

~
,

Article 2(h-' La période d' iristallationcourt à pa.:t't!r de la·:ciat~ d!.e:f:fet de
l'agrélilent et s'étend sur une période qui ne veut exëéder trente (30) mois
quel que soit le régime. La: fin de la réalisation du programme es.t constatée
par Arr13té conjoint du J'1iriistre chargé du Pl2.!l, ~éeiaenttd'i"la':'Cœioission

Technique des Investissements ,et du NWstre chargé de l'Industrie, Président de
la Commissipn de Contrale-dèsinvestissements.

.,
i"~

. ~ ,

Artiè"le 21.- La période d1exploitation l're~d' ef;~Mt"à:~compieide la date de
signature de l'.Arr3té conjoint constatant lri. fin de la réalisation du programme
d1investissment ;

. .,
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La ùurJe de la période d'exploitation &st fixée comme suit pour toue les

régi.rn~s :

... -
- Cinq (5) anl1C:en pour les i~v€!stisseo~mts réalis~.s:~n Zone 1 .,

.- :: ..-
- Scp~ (7) ann~en ~our les inv0stissv~ents ~ée1isls en Zone 2

'.

/4-

~

- ~euf (9) années pour les invcstisnemûnts 'ré~linés en zone ;.

'.;'.

-~;.-

Article 22.- Ln réa1isationèu pro6T~c è'investissernent dans un d~lai plus
court i~ft':ricur aux ;0 ~ois l"lrévus à l'•.rticlG 20 ent.;~!nc pour les bénéfi­
ciaires des ragimes uno bonific.dion dG durée ébalc au nombre de OGi3 restant
à, courir 'jusqu'à la fin ècs ;0 oois.,Cette bonification s'ajoutera à la durée

,de l~ périoGe d'ex~lcitation telîe 'que ùifinie à lrhrt~c~e 21. ~ll cas de dépas­
sement èu 'dtlo.i' maximUI:l '(ft inctallation, ic no:nbre de, mtds ,':'fi.~pplémento.ires s<::ra.

, déduit de la périodG d'exploit:ltiOIi ~ Druis l~s décompt'es ,'" seuls les nombres de
.' jours sup~ricurs à 14 se:ront comptés COrrui.O· un mois entier.!. ",

.
Article 23 .~ En a.pplication des ùis}Y.'sitions de l'Article 21 le Territoire ~.

Béninois sera'divis&en trois (;) zones dites zone 1, 2, 3 qui seront définies
par le décret d'Application ùe la présente Loi;·., ' .. ' ,...:-....: ..:.:.._-.

CHAPITRE II : DE LA PROCEDURE D' OCTRQI DES REX;rl-m:S PRIVILroIES
'. ,

Article 24.- Toute Entreprise qui sollicite l'~ctr~i d'un. régime privilégié
doit 'en forouler la cle!i1andc auprès du Ministre du Plon.

,.
. . .

~inlp. ?~.- Toute decanùe draœré~ent doit indiquer celui des régiëos privilégiés
,'dont le bénéfice est sollicité.Elle 'loit être appuyée d'une p:l.rt d'un (joss~er

_.. cacplet.en vingt (20) exemplaires contenant des in.dicatiom':1'ordrE juridique,
technique~ éconof:lique et financier qui seront préclsées, par .Arr~té du i'linistre
charGé du Plan et d'autre part èe l'autorisetion p~alable d'installation

.. :,ds.::1ivrée par le 11inistre dont relève l'activit-é proj'etéo.. . ....

Article 26.- L'agréoent ~ un réG~e privilée~é est prononcé par le Gouvernement
sur proposition (lu J.1inistrc cha:.~gé du Plan al>rès avis de la Commission Technique
des' Investissements visée au c~pitre III ci-dessous.,

. .
Article 27.-' La notifica~ion dt: l'agrécant ou du rejet de la requ@te .:'.oit ~tre
faite au demandeur dans Un"dt1ai tJaXiJ:nm 'aa..dct~. (2) Dois à. compber de la
date de d:épOt du dossier cQoplet. : ~ ..-" .....

.../ ...



• J '

6

Article 28.- Le décret d'agrément •

1) - rUe l'objet, le lieu d'implantation du projet, Bon déJ:ai de réalisation
ainsi "ue le. durée de 111 période d'exploitation ec;réée J

2) - énumère les activités pour les~uelles le régime est octroyé, la neture .t los
quantitC:s des ê.l.ér.xm+.s à p.7.on~~r ;

}) - détermine la natu2.-e et la durée dos avpntages accordés ;

4) - d6finit les obligations Qui incanbent à 1 t cmtreprise notamment en ce qui con­
cerne la r~aJ.isntion do seo prOg:rarnr.les dl investissement, de production, d'emploi
et de fo:mation professionnello, la poursuite do ses objectifs ~conOW.C;lueB, coo­
merciaux et soci~ J

5) prévoit les ~odalit~B particulières do l'~bitragp visé à l'erticlo 74 ci-dessous.

Article 29.. - L'entreprise Itgr"f'-écdoit notifier au Président de la Col:!6ission de
Contr5îC des Investissements, l' achèveocnt du prograI:ll!l9 d 11nvestisseoent. La date
d "achèwment fnit l'objet d'un ElJ':'XGt& du Pr~sident de la. Coor.lission de C.ntrSJ.e
des Investissenents et du Présidant de la C~ssion Technique des Investissonenta
qui devront au préalable vérifier que l'unité est effectivoment ~te à entrer en
production ou en exploitation.

.-'" '

Article 30.- L1't'CI:'r€té constatnnt l'achèvecent du programœ -d'investisoenont doit
preciser la duxéo de la période d'activité eounise eu régime privilofP.o et sa date
d'effet.

CHAPITRE III : DE LA CorlliISSION 'lECHNIQUE DES INVESTISSEMENTS (C.T.iE •.)

Article 31.- La' COI!I!!lission Techn11:lUO des Investisseocnts est chtlXgée :

1 0 ) _ d'o:raminer et d'instruire les dossiers de dfilmandes pI:és~ntée&--pour:,l ~~lbu­

tion des r6gines privi16gi.~s prévus par le présent Codo etdl&ttrc un aVis cotiv~
concernent ces demend,es J-'

20
) - de proposer le retrnit de l'~grément conforoéœnt rmx di~~~~~ons de

l'o.rticle 70_ ci-dessous , . ., _ --
..

30
) - de donner son evis_ oOt-iv~ _sUi- ie~- ~;~à.e~ de .reD~Dents·des cotisations

au Fonds Nntional d 'lnvestisseoont présentées par toute entreprisè installée en
Républi(tU~ du,13tnin. -

Article 32.-La cacposition ct les oodalit6s de fonctionneoent do la Co~ssiQn

Technique des Investissooents 'Soront définies dans le décret d ·-applico.tion do la
présente loi.

.,

1
.' .../... . -;
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CHAPITRE IV - DES OBLIGATIONS DES BENEFICIAIRES DU

REGIME PRIVILEGIE

Article 33.- Toute entrcP,riœ qui sollicite l'un Quelconque dee troie rCaÎ!.JOs
pr1vil~gi1s visos à l'~~ticle 11 do le présente loi s'ena.~ge à :

- d;g~r de ses nctivités au noins 5~~ de v~eur ~jout~~ ;
• ••••• o· •

- affpctt:r ~u noins 607f de 1~ Imese salf.\.rie.1o aux nr"tion~ ;

- sc eonforr.ter aux nornes de Queli t0 nctionnJ.cs 0'.1 intcrnp.tionate·s· applicebles
P.lL~ bienD et ~crviccs, objets ~e son ~ctivitC ;

- ~uVeC~JN1er les conditio~g /.colof,ioucs, cn pnrticulier l'enviro~~c~ent ;
~ .

- 'tenir une cooptabi',it.1 r0l;Ul1èrc confon:le aux "iS;>08i tians du Plen CO:Jpteble
NAotiontù. ;

'('

~

- observer strictenent lcs-1'I"O[";r'JDDes d 'invcstis~.?~p.ntf!l_c.t d' 3.ctivit·: c.gr6Js.

, .
Article 34.- L'entrepriso blfnl:ficiriire d"ilii""1:'6gL"'e privi1.,~é est tenue de 1

1 0) - se oouoottre aux diff~rents contr51es effectu~s par les services adDinia­
trntifs confornécent à 1(\. rè~leoentation en vieueur ;

2°) - fournir i.":ll:l~die.tencmt, en nes de oof..ificdions i::1portm1t~~'dë"ëeo pr.oJ;raO­
ces d'inveatisscDcnt et (;!.In.ctiYités agréé's,: un coopte rendu coUva à 10 Direc­
t.ion d'q Plon d'Etat, à la Dirc.:ction dl) l'Industrie et au Ministère de tutelle J

" 3°) - 'pr~dui:ro ermucllenent"à,'ln Di:ro~tion 'du Travnil conforc6'De.Pt~,la logisla­
tion en vigueur une ~~cIbretio~ n6oin~tiye dos sall!l:lrloe de l'cni:repr~ae o.vec
1ndicr..tion èe leu1'SqualificFltions etde lèurs enl~ires ainsi qu'une note sur

·'î'~t!l.t !Ï'e.vonceoent nu pro~o de fo:ro~tion professionnelle J
• ~ • ..0_.

r

40) - coc:.nmiçucr clmque e.nn~ A ln D1ro~tion de l'Industriè, .'àla Direction des
!=;~~:: '!'~ ~ , .T....o+.; +n+' lJ~+'i ""!'Il ~p. la Sbtistiouc ct de l'Analyse EconoIiique
(INSAE) ç1ens un délai n 'exc6de.nt pt\a qlretre (4) DO~s nprès ID..clô~ de l'exer­
cice les dOCUI!lents,et pièces cocpto.bles suiV'C'nts 1

. -
-~-

,

r

- Rapport sur l:;oxl'CUtion des: tro.vaÜ:x d linstclldion et eux l tavanceccnt des
. proJL'flt!1Jes d'investisscI:lent, d' 6quipetlent, d'eoplois et d;e fomation profeee1on-
. nel1e·· ' ,.- , , "'. ""'00,- . . .

- COpie du bllan, des eoldetl- ce:ro.ctéristiq\Ïos de 'Bestion, ~du tableSp. _de pc'..3tJ.€e,
~des .tableJ.D.1% .des .eooriiesetlp-nts et c1c l' 4to.t des prMsions.. :... : .

5°) - AdresSer mensucl1eoent A l'n.'lSAE les renselancccnts 'rell\tifs Il. la produc­
tiDAI à Ip. D~n-d 'couvre, à le. consot:Jnntion de Dt\tières pœolères, eux 1JJporta­
tions, euX exponfl.:ticm,s ainsi QUe tous les autros roneeigncmen\e sollicitas pnr
ledit Institut. . '.. . .'

•• •-1•••

t" ••
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Article 35.- L'utiliS't'.tion d'une- nain-d'oeuv:œ' 6trnngère prcr- une entreprise
privil·~iP.oo est eounise à ll\ ~è&leI:leritlltionen via;ueur en la oatière. . ';.' #_'

..... .. ..~:..,..-:-...

Article ;6. - A l'expiro.tion du b(.n':ficc è.~ :rCBino privll&gi4, l'entreprise
e.gr.~3ê (loit poursuiVTC! ses nctivitCs penèll'nt cinq (5) DnS au noins BOUS p;ine de
reobouracr à l Stat 136ninoi8 l~s a~.nt~BOs obtenus pendmt la dur~-e de l'Q.6r&nent.

CHAPITRE V - DES DIFFERENTS RBGIHES ET DE LEURS AVANTAGES

SECTION 1 s DU nEGIJIE "li Il CU FSGHE DE LA PETITE ET MOYENNE

, . ENTREPRISE-:' ..
"

Articlo 37.- Le r(gioo UA" ost tiestiné à encoure.ser le dAwloP1X?nent dos Petites
et Moyennes Entroprises ne n~tion~,lit,~ b~ninoise ou:trn.neère dont les activit0s
pourront ~ider P.U dCvoloppe!1cnt écononique et sùcie1 do l~ nation et à la prono-
tion è'.es entreprises coopératives. ' .'

Article 38.'- Est consid·f.rl.:-c ~ux terces ::1:.1 préaent ,Code COt:lDG Petite et Moyenne
Entreprise pouvont être acr6l-o e.u r0Gi.':!e UA" toute Entreprise qui, outre les
critères des Articlos 15 et 18, ronplit cuoulr.>.ti~I:lent les conditions BÙivantes •

1) - 8tre ml-\tri'cul6 eu nlgi.st:re du CO!:lüCrce ou se confcr.mer dans le cea d 'Wle
coopérative, à le rèGleIJontntion cn vi~cur en c€.t1èro do constitution des coopé-
ratives J .

2) - avoir un progr91:U:le d' investissenent d'un contant allnnt de vn~GT (20) MILLIONS
à CINQ CENTS (5.00) MILLIONS DE FR;\NCS CJFA ;

_0-1'°, : .....

3) - prl-'Vo1x d'utiliser ~ r.loins Cinq (5), salnriés permanents de nationalité
béninoise J

4) ~ tenir une cOI:lptabi11t~ r~gulièro et conforee ~,P1Wl Conptable NE\tièneJ.
quel que aoit le chiffre d 'eSfni.:ros réalis~.

Article 39.- Le r~~ Itl~u PGroet de' b{n~ficier des avant~aes suivants' 1
._.. ... ..... -'.. --_., .. . .~-,

1 0) - pendnnt la. période de :r~a1is~tion nes investisseconts 1

èxon6ration des droits ct taxes perçue à l'entrl-e, à l'exception de la ta:œ
de :voirie et de la taxe de stB,~istiquo, sur :

les I:!eCbi~s, Dà~éfi~is et outi11t'ges destintSs sp6c~iquenent à le. production
ou à l'exp1oitA.tion dp.ns le cedre du prQgrar.JCe agr66' J

, , .

les pièces de rechange sp~cifi~ aux l-quipoœnts mport$s dans la 1101t6'
d'un contant 66iü à 15 %de 1~ valeur 'CJ.J' des 6quipooents. .

. . ,

2°) Pendan~ ln plriode d'exple~tntiCniet pour ùtie .dur6e 68"..J.o à colle d~finie
~ l'article 21 ci-dessŒs ,1

.../ ...
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cxon..~ration ne l'mpôt sur .les b.Cn6fices Industriels et cormerciaux•.

Exemption dcs dro-it.s ct tm:cs de sortie epplic~J>lcs eux produite
pr'~pnr6s, D~nuff\.Ctur1s ct exportts p~ 1 'Entrcprisrr;-:·-::':·:·, .'

SSCTI01'l 2 : DU REGD1E "Bn OU :DU REGIMB DE LA GR'I1'IDE ENTREPRISE

Article 40 0 - Le réeine 1'13 11 ou r{,ciœ de ln err'nde entreprisc e st destin: à pro­
houvoir les entTcprises .tt:'\t-ione.les-.au"t:tr::-neères.d.6sireuscs de concourir pox leurs
in'Wstissor.:ents ml D6veloppenent Econonique et Socin]. de la République du B~nin.

:1
1

!../
,

Article 41. -. Peuvent atre .ac;:ré~es au z:GCiDC· ''Bt! les en~prises qui, outre les l'
critè'ros cités t'U.Y. !.rticles 15 et 18' ci-t:1cssus, r6~lisent un .i.nvest.i..iss~:.lentsupt:-.
rieur à cinq conts (500) lIillions de 'fr~ncs CFA ot inf{ricur à trois (3) Millions li
r.e frroncs CFA. : /'

l: Article 42.- l 'Entreprisc b~n·~ficiniro :lu prtsent réeine doit cr:~-er t'll noins vinet
, c e:::;l1Ç>is })err.lt'nonts p.our b·:'ninois.

Article 43.- L 'oc;r6nent nu r§e;:i.De "B" conporte les a.~nt:lecs suivants :

1°)'- Peridnnt la. p6riode de rénlis~tion des investissonants 1

Exon6ration nes droits et taxas à l'entrée, à l'exception de ln taxo de voirie et
de l~ taxe de st~tistiquet sur :

- los Dt>.cr..1nes, of',t;jriels et outi11C-GOs destin6s sp6cifiqueoont n 10 production ct
à 1 'crploit~tion dens le cadre du proez'SJ.lr.lt'.' agréé ;

- los pièces cl.e rcchu.."1ee sp~clfiques eux 6quipctlents inport6s d-ons ln lioit~ d'un
C!ontr.-..nt 6enl fl 15 %de 1!:'. v~et·- c:.F des ~ipeœnts.

:1

il
./

2 0
) - Pendant It'. p~rioae cl'exp10it~tion :

ExecpUon des droits et tmœs de sortie, app1ico.bles e.u:x: produits pr6pnr~st nl'UlU-
Il, raotur6a et erport~s pt'X lientreprise.

Exon 'mUon de l'~t sur les ::B~-n':fioë~'Industriels et Comerciaux.

SECTION 3 1 DU REGnE ''C'' OU REGINE DE LA ST!ŒILISNl'ION FISC.'!LE

Article 44.- Le réeine de ln eto.bUisf\tion fisC'tÙe est de,st-iné à encou:rneer les
trèe c;rendes entreprises qui ont r-'e1isé un investissc!:lent SupérletIr à trois (3)
Millic.rds i1.e froncs CFA.

Article 45.- Le r6e:Lne "C" peroet de bC'Il6ficier du droit des nvP.Ilt~~s consentie
dens le cDdre du rf.e;ioe "B" et pour une durt:e identiC{UG! à celle accordoo dons le
C1.'.drc du r6gi.no "B".

... / ...
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Article 46.- Les dispositions des 8Xticles 42 h 43 ci-de~sus s'appllquent
689J,cDcmt aux Entreprises du r&eiDc neu.

Article 47.-· Les entreprises ~tées eu r~B~e "e" b6né'ricient de la
a-tabiliSt'.tion fisce~c en ce qui conc'ërne -lc.:Umx ..~:!; le ~~dc de d~tercino.tion

de Itnssiette do Itinpôt sur les Bf;néficcs Industriëis et C~orci~ux
pendAnt toute ln duroo de 1 tagrment.

. -~_.-...

CP.,APITRE VI : LES DISPOSITIONS DIVERSES

·'0 O'.a.

Article 48.'- Les entreprises e.e;r6é-ee à l'un des r{,p,iDen ,vists à l'article
11 ci-dessus et v::ùori-sant les ressources loc('~cs b.5noficicnt des e.V?ntaecs
particuliers suiV'nts , .

: - exon.&ration des droits d'enreeistronent à leur cré~.tion ;

- exon?r9.tion de :ta. patente pendent 10a 5 precières ann1es ·dJ exp1oite.tion.

.....

--.; .

...._. . -. ':
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. Article 49.- Sent exclus 'dù régime de franchise pour l'application des dispu-
sitkns de la présente Loi 1es matlriaux dè ccnstructicïn, le mn.tériel d.E. bureau,
loe appareils ct Illcî.téricls élcctrc,rn6na~rs, lGS vÇ·itures p:-.rticulière:s du Lu­
ris:ne, le m'l.téricl dt: cliJ!lo.tisntion à l'exccpti·.n GU m~,t6riel de clir.atis~ti~:n

centrale, los prcduits pétroliers à 1 'c:xceptü·n des lubrifi~..nts, du fuol \' il, du
g~s dl utilisé cC·II'.me matièrl.> prÜlJièr.:1 et des 1)rcduits bituminoux•

•.rtiel€: 5(..- Les ':ipc'raticns rénlisé.:'s p:)r l'Entreprise privi,l(giél;> qui ne: rt.lè­
vçrai~nt ?as cxpressCoe:nt dos activitfs fnuoérées è~s le D~cr0t d'ngr~~c:nt

dei::leure.nt sc;utJises aux dispositi0ns fiscah.s ct autres du dr.:Jit C\.·t::ilun.

l~rticle 51.- LES mc.chineo, matérie~s, \..util1ages, pJ.eccs d6tachéc:s -::t matières
premièr~s iI:lpc.rt4~s dans le cadrt: de '1 'agr~n(.nt nE: peuvent €tro CGdés .:'oU pr~tés

à titre gratuit ou cml':rcmx qu'avc:c l'autcris;.tic.n . cG,njo.inte et pr';clé'l.bl<:: du
Ministre chargé du pl~~ Qt du Ministre ch~g6 d~s Finnnc€s.

La cessic.n, dans le cadre où ellE: est autoriséo, entra!ne: le ;'lr~hnent dvs
èruits dont les biens avaient wt6 exon{r~s, calcul6s sur leur V::ÙC'I.:r .léterr.li.n6c
conformément à la règlementation dcuanièrô;? ct aux taux en vigueur au jc.ur du
dép~t èe ln déclaration.

hrticle 52.- Le b6n6fice ~'un rcg1ClO privil~gié accor~ci à une Entr~~risG

conformément aux dispositicns du présent Cede n'est pas transmissible •
... -...

4rticle 53.- L'agrément à un régioe privilégié no peut ~tre ni renouvelé, ni
prorogé. t L'expiration de la p~riode de l'agrément, l'Entreprise perd S0n
ccractèrc privilégié et relèvp. des dispositions de e\rait ccrn~un.

~rticle 54.- Auc~c décision législntive cu règlp~nin1re prenant ~ff6t à une
date postlrieure à celle ele l'agrément, ne peut aVvir pour èffet de suppriJ!lor
ou de restreindre à l'6g~d de l'Entrepris~ les dispcsitions du rébirne privi­
.1Cg1(; Qnn't elle o(:nel'ic:l(:.

Axticle 55.- Une EPtreprise agréée ~eut dernandërà'bénéficier de toute dispo­
sition plus favorable qui pourrait intervonir dans ln ligislntion fiscale et
d('Uc'Ulière.

~rticle 56.- Aucun régime privilégié ne'pç~~~t de bénlficier de,l'execiption
des impets, toxes et cotis?ticms autres que: ceux ext>r~sément prevus dans la
L<.·i.

... / ...
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TITRE VI : .RllX;1ME SPECIAL
".

,i,rticle 57 : S:mt concernées par .les diSjlosi-tions du .régime spécial:-t les Entre­
prises entrant dans les cat6g~riGs suivantes ;

- Les E~1·.!'e?ri'Z':s ?rest:!t::.ir09s de survicc: rslGvant n(;~ :1cnr:.i~\.Jz::e 1'1
f~ant6t ti.: lt~ ·~cc..:'i·::~ ~,~ ':.~ "._._.. _. _. ~'''.-4:''1~~.:~~;
et ,., o"V,", .--'1:>' ~.'':;-~ (2,:' ..... 'j , •s c"..urn... l.ll_, ;.;.~ .. ~1 ._J.t:.:.r _"/ .. .. _ "/

.. ,,; .-~.: ":.' :-~:...:. -. .'_ ::. .i.:. .... (.~.:.~ ~ ~ ..;_.:..,

f

(

- les Entreprises El:>::crçro1t l'une- des autres activit~s prcivues à Ili.rhelo
15 et d',:;nt lE: r.:;,·ntant dvs inwstissGI!lcnts est ccmprÎ:~ entre; Cinq (5) .;;t Vin[t
(2C,) Millicns •

..i\rticl~ 58. - L~s Entreprises vis':o;:: à l' :-.rticle 57 ci-d<::ssus p~uvent b€nUiciGr
à leur créa.ticn d'une réduction de 7~b :Ies drcits et taxes à llentr~u, à
l'excc·pticn d~ 1,;1. t~~ de veiric Gt de 1:\ trocc 1G Statistique , sur :

- les m~.:.chincs, m:;l.t~riels vt c.utHl<::.gcs de-stints à la prùrluctbn cu ?
llox;>lcitnti.:>n ;

les pièces ne rechan~ spucifiques à --s équipe~ents import~s d~s la
lioite d'un mentant égal à. 15% (lE:; lr, valour CAF (lc·s .équipem.:nts.

!~ticl~ 5%. - Les ID chines, matériels; outill,,*st les pièces de ri::chémge,
les IDntièrE:G premières et les embc.llages autres que cew; visés à 11 uticle 5&
ainsi que: les im?5ts d-Q.s relèvent du ùxoit comcun pendant"la péricr..e
d'agrément. . .

Article 6e. - Le bénE5fice dos il.ispositi0ns ù<Js jÏfi~lesci-dossus est suborrl~:n­
né à une demanclo· ar'\rcGsée au Itjinistre chargé du Plan et à l'enga,ser.'lent de :cmir
une comptabilité régulière .et conforme aux dispositions du Plan C:mptable
National.

:~rticlc 61.- Ladito (leI:K'mlle est étudiée v~.l~. Cëi:Pm~s.sie:Ji Technique: ùes
Investissements (0 TI). Sur prt:.pos;i.tic:n de ladite Commission, un l~rr~té

conjoint du l,iinistXe charG9 du Pl311 et du Ministre chargé des . Financï:ts rend
l'Entreprise tligible aux pr~sGntes dispositions•

. . ... ,:........-.:..-

Article 62.- La demande visée à l'iœticle 60 doit c~~urter :

... / ...
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- le dcscriptic.n eu proc'Sdt: ùe f::lbric:atic"n des bic:ns ou dQ"1ilc~e de valo-
risaticn pi'ur les Entreprises de transfüro~tÏl\ns ;

- la n~tur&, l'ori~inc et la quantité ~~s routières pre~ièr6s n6ccsscires
penè~illt l~ péri,de 1'~~~~~~nt ;

- ln. list<: c.:,:r.i11~t.:: cles mlltériels, o?.chines, outil l:l.gO s, et pièces (le
r.::changf: nC:cGss.1.ires ~ 1'inst;.l11atilm ;

- le nc::'t:rc l' c::-.~~l(ds ~)e.r::ln.n\:nt.s

- une (1) copi~ ~c 1'enro~istrcmcnt ~u Rtgistre d~ COI~~Qrce.

T l THE IV DU GOiTRCLE 3'1' DSS SiJtCTIŒS

t Clli.PITRE 1 DE LL CCf'·ii~f:'?Iün DE ClIJTi'K'LE "DES INVE8TISSEMElN'1'S

,i,rtic1E- 63...- D;ms 1.: coè.ru 1e::s dispClsitL'ns du présont Cede, il (;st institu~

une; Ccmr.!isoicn dE": Contrelc ù(;!> Investissements' (CCI)i.

qticlc 64.- La Cvo::.issicn (~C C(.,ntrC1~ t!es Ïnvcstisso13ûnts ~st charg~ de:

e-

_ 1°) - Vérifier de sa propre initi~tive ou sur demande d~ pr~sident
de la Ccn~issi0n Technique des Inv~stissecents, les ré~~isuti~ns'desEntre­

prises bénéficiaires d'un r06irne privilégié. d~ Code des, Inv~stissc1ilGnts,
notamment la c<.·nf<'lrrJ.té do leurs r6alisationÉI' o.ux programmes agr.5és ;

2°) - Ccnstater le respect ou nen des engagements scuscrits p~ les
b6nlficiaires t1 'un régulC:' privil0aié. propcser e.u Fr<!sident de.b, Coccissi(:n
Technique t!cs Investissemants 10 retro.it de cet ."c1f.!:rément en cas clenon
~rr~~~~ ~~~~tts ~n~~rnants.

Les investig~tions ~e l~ C~mmiDsion de Cûntrele des Investissements
portent notamment sur :

- le pro€,=am"!lC! des inv.;stisnooonts ;

._ l~ cr6aticn n'eaplois ~t l~ fcrmntion professio~lle ;

- la producticn ;

- la tenue régulière d'une coc:ptabilité ;

le respect de la l~f,isln~ion not~~ent fiscale, prœafisccle. douanière
ct sanitnirc.

... / ...
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3°) - Ci notuter l' "-ohèvcmcnt des progrélllllJlcs d' investiosementD Ucr~~D ;

i~ 0) - Prc.oél1er à l=:. v~rifico.tio~ des inv€stissamsnts effeotiwoent réalisls
p:u:- t:lUt" Entreprise qui dElI'J?J1dc le re::oboursement ile so G cctisaticns :!ou FNI.

:.rUde 6.2. - T('ut ser..,ice technique.: scllicitt E:st tenu de f(.urrJir à ln. Oow­
I!Ji:;s i .~; ~.'" ".:.? 1-. s "':'~. ~·l~f. ::~1~ T'. r·~t;:; et C(·-..~·=,U=:; :"!~c'?ss~ire ~ d~ns } ..; c~drc :~ü CE

c· ntr:·'::.•

~.rticlc 66. - Lr. c,-,ul~lüsi tion et li:? f .:ncticnnement (le lr~ C. mnissiùn ùù Centrel'.:
l1.:.s !nv0stisseDt'nts: feront dl:finis ~):-.r le Dlcrct d '.~p·t>licatitln de lu Présr:nte:
Lei. •

,ÇIL·.FIT1Œ 2

i.rticlc: 67.- '1\)ut dCtC'uxncIDe:nt llc:: s~, è..,-stinati(;n privil<:r.i':i:.: Ù0 t'.ut biGn
irn~li.'rtl: (!:ms le c~~dr.D du ~r,rs,,"nt CCI!:l(: <les Invc:stissomontF".:

r~) - C~nstitue un m?nqU~rJent nux c.blirntions de l'EntreprisE: agrc.:ù: qui
:::~r:: sancti,nnte cç,nforrJ~t"I(;lnt <,-ux dispcsitivns de l'Article 68 ci-dcssc.ul:' ;

b) - Censtitue une infrélcti~'n douanière qui scr~:l sa.nctiunn~e- c..,nfum00ent
~ux c1ispel si.tit.lns du C"de des D"'UM&S ;

c) - Rend immédiatcl!18nt exigible le paiement au Trésor Public ÙU mc'nta.nt
des (1re·its {k·nt ces biens ont été exon~r&s.

hrticle 68.- En c~ de non r~spcct de l'une des ûbligati0ns prescrites aux
Lrticlûs 3;,3~, 35 oi-dessuo et dOmcnt C0nstat& ~ar la Ccmmission do contrôl~

des Investissements, l'Entreprise est ~3Ssible d"ne amende fiscale ~0nt le
I!lc·nt~nt S"'rc. défini (le."ls le D~cr€t ù 'Ap'PliC'atic.n de ln présente Lei.

t ,
Article 69. - LI). cle:stinntion du 'PIr.duit
disp0siticns de l'article.68 ci-de~us
du pr(sent Code.

des -pén'Ùit(,s perçuos .. en vertu des
s~ra fixée p~r le D~cret d'hpplic~tiün

t-rticle 7('.. - En onè' de vi'lla.tion srnvG cu réitfrée. cu en C(l,S de n.:'n réclisativ
rÉ~is?.tiCln du prograJllI:le rl 1 invûstissement ·:const:l.tée· après l'expirnticn de
ln p6riûde ~linsta11ation, le bénéficù du réFime privilé~ié p~ut Otre retir~

à l'Entreprise aL~ééG selen la prGctùurc ci-après:

...1...



.,

{'

..• 15

1') ~ ~ Présido"nt ·.d~ la.' COIDI.d.ssion Technique d&s InvestisBeI!1~nts met
l'Entreprise en ·dcmèu.ri:" de prendre les C1cElures nt':cessnires p'~ur .se: OGttXé:
en règle vi~-à-vis des enb~mcnts pris dans le cadre des èispositl~ns d~ la
précantG L('i.

2)- Si dans ~~ d61~i de trente (30) j~urs à cûmvtcr Ù~ le d~t~ de
rCcepticn ne la mise en dûmGur&, l'Entrcpris~ në se manif~ste pr~ cu ne
s'e-x':cut,;; pZ'.s, 1(; Prtsitlcmt ~-:'e l~ C(.'Ill.':·issi:.n Technique cl 'Inv<=stissecents, sur
r~p)~rt du Fr{si.:knt e.~ 1<'. CCI pre·pose zu Gcuvcrne:mcnt le: retrait dt:
l' arrlmvnt.

,.rticle 71.- La d"'cisicn ne retràit (;st pran:·nc€e p?.r D{cn:t.

Lrticle'j2.- En c~ de tetrait ùu bLn6ficc: du rif,ima privilGgi~, l'Bntrcpris~
en C<luse est t~nuc de: reIr.bcurscr à l'Et=.t Bénir:. is, l'.l val.=ur (.u 3..' éqttiN:\ls::r.t.
en valeur des fivnntc.gE)s qu 1clIo fi. ,.btonus pendé:J1t la durée rl' &:{;t'GiD' rlt 8uxque:ls
Gst appliqué le taux è'esC0~ptc normal de l~ Banque Centrale ùes Etats d~

1 ' ..Hrique j.: l'Cuc:st (B C E A Co).

T l T'R E Y : DU IŒX:LEMENT DES DIFFERENDS

(

~rticle 73.- Tout diff~ren~ entre l'Administration' des .~uanc:s, des Iop~ts
et l'Entrepris~ agr~é~ concurnant l'~p~licatiçn des dispositi0ns de:s.Articlcs
39, lU , 46 ~t 56 du Code des Investissements est réglé l>~.r une: COl:lmission
com;lrennnt les représcntnnts è.os J.finistrus chargés du ~13n, des Finances, de
l'Industrie et .le ln JustiC'c.

Cette Ccmmissicn est présid&c par le Ministre chnrg~ du Plan.

Article 7l~-.- le règlement dos litiges raldifs à·la. valiè5-té, à l'interprè­
taticn ou à l'applicnti~n du nécrût d'agrément et à la déterDÜr.k~ticn éventuel­
le des cmendes fipc~los d~os à la ~tconnaissance ou à la violation èes enga­
gaments p~urront rai~ l'opjet de' l'une des procédures d'arbitrase ci-après:

!

1°) - la c~nstitution d'un ccllège ArbitréÙ par :

la d6sigoati(;n d'un arbitre par chacune des puties ;

- la dé.sicn~tion ~ 'un tiers arbitre 'Par les deux premiers arbitres•

...1.· .



/'
\

(

16

Dans le 'cns cù l'une ::les p:=~.rties n'nurël.it p=lS désigné· clans los süixc:mt~

(60) jours 1e la notification par l'autre partie de 8~n arbitre d~sienl at le
cas (.ù les rleux premiers arbitrco ne sc seraient p:lS t:is d' :lce~=d sur le choix du
tier~ arbitre dans lvs trente: (3c.) je·urs ~e la dt' si~:'.t ion Ju deuxH.:me p.rbitrc,
le. désign':ltion du l1E:uxièm-: ('u du tiers arbi trc sel•.n lE cus sc~·<'. foi te p.-..r un.:.
Lutnritt5 h:J.uteï.lcnt qualifi~c à l' initbtivc dE: ln. p:ll'tit-. ln. ;)lus l!ilil.;<.ntc:.
Cette;: i.ut.:-~rité sera :

n) - Le; Pr{-sülcnt '10 l~. C·.·ur i'·:-:--u1'lire r.cntr~l(: ~c le. i~.·:~~:"liqu<. è.; ?;:- i:-.
d~s 1.: Ct,,:, "à .:;... ul;> :'_l!t Lr! C:1U!;(: (:,,5 int6rêts béninüis ,"oU si 1I.:s ;nrtios (:p•.

c-nvi~nnEnt ninsi ;

1::) - Le. ?r~l3idf.·nt ~~ l ['. C~'ur 'l?erc:.Ilente d'Jl.rb!trage de L:;. H.t~YB dans le
cas où le ~ifféren1 oppose l'Et~t Bénincis à des intür~ts (txa~gers.

La Eentencc rc:nduc ~L le. mnj.:;rit':: :les i'uobi tres, m:~ttxùs .'..:: ·l\.:·ûr Ï".xoc0dure
c:t st;'J.tuant en ~quit.: c:::;t d·:finitivc .::t e:x(cutcire.

2~') - Le recours au Centre Int0rJ1;tti~.nal pour le Ii?:-r;lE:ment dos Différùnds
TIE:lt:tifs aux invl:stisselIlE:nts, crci.i i"><'.r' 1:>. Ccnventi0n du 18 l''~·.rs 1965 ùe la
B:mquc: Int(;;rn?ti(nale peur la !~ec-.:nstructLn et le Déve}..;p ..f:;mt?nt (BIR.D).

T ! T R E VI DES DI~PCSITIl.NS 'l'RAH8ITllilli5

\

iurticle 75.- Les ga~antieE et les av~tages, ccnsentis à cûrtaines Entreprises
dnns le cadre de 1 'Crd\nnnnce l'1°72-1 du 8 Janvier 1972 ct la Lvi N°82-9CS du
20 Mai 1982 portant Code des Investissements leur restent acquis jusqu'à
l'expiratbn rIes dél....is dlfinis pnr leurs actes d'agrément.

Article 76.- Des Décrets pris en Conseil des liJinistres fixerGnt en t~U1t qUE:
de best'in les mol'lolit6s d 'IlPi,licatiùn de la prlsente Loi•

..
:.
1
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Article 77.- La présente Loi qui abroge toutes dispositions antérieures contrai­

res et notamment la Loi N° 82-005 du 20 mai 1982 portant Code des Investissements

et son décret d'Application. sera püblié au Journal Officiel et exécuté~ comme

Loi de l'Etat.

,
.....,

f

(

par le Président de la RépubliquG,
Chef' de l'Etat.

Le Premier .Ministre.
Chef' du Gouvernementt

él4h~
".. 1 Il •

Nicéphore SOGLO

Fait à COTONOU. le }O avril 1990 /

//

/

Le Ministre du Plan et
de la Statistique,

Pau1 DOSSOU
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